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ORIGINAL : francais 

DATE : 3 mai 1995 

UNION INTERNATIONALE POUR LA PROTECTION DES OBTENTIONS V13G13TALES 

Introduction 

GENBVE 

COMITE ADMINISTRATIF ET JURIDIOUE 

Trente-quatrieme session 

Geneve, 7 et 8 novembre 1994 

COMPTE RENDU 

adopte par le Comite 

1. Le Comite administratif et juridique ( ci-apres denomme "Comite") a tenu sa trente-quatrieme 
session les 7 et 8 novembre 1994 sous la presidence de M. H. Kunhardt (Allemagne). La liste des 
participants figure a l'annexe I du present compte rendu. 

2. La session est ouverte par le President, qui souhaite la bienvenue aux participants. 

3. Le President souhaite tout particulierement la bienvenue aux delegations de 1' Autriche et de 
l'Uruguay, Etats qui sont devenus membres de l'UPOV depuis la derniere session du Comite. 

Adoption de I' ordre du jour 

4. L'ordre dujour est adopte tel qu'il figure dans le document CAJ/34/1. 

Loi type sur Ia protection des obtentions vegetales 

Generalites 

5. Le debat se deroule sur la base du document CAJ/34/2. 

6. En presentant le document, le Secretaire general adjoint souligne qu'une loi type doit servir 
de guide sur les dispositions qui doivent figurer dans une loi nationale, et done contenir les 
dispositions refletant les principes enonces dans la Convention UPOV, sans ce qu'on pourrait 
qualifier de particularite nationale. La loi type ne devrait pas etre etablie a !'intention d'une cate­
gorie particuliere d'Etats; elle est destinee aux pays qui souhaitent introduire un systeme de 
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protection mais peut aussi servir aux Etats qui ont deja un tel systeme et souhaitent l'adapter a 
l' Acte de 1991 de la Convention. D'autre part, dans toute la mesure du possible, la loi type devra 
etre neutre du point de vue de son style, notamment par rapport aux traditions des pays de droit 
ecrit et des pays de droit coutumier. La longueur de la loi type est une autre question qui devra etre 
examinee. La loi type existante contient quelque 50 articles et le projet quelque 100, mais il faut 
sa voir que le nombre d' articles n' est pas decisif puisque des dispositions peuvent etre incluses dans 
la loi ou releguees dans le reglement d' application; a cet egard aussi, les pratiques nationales 
divergent. Si la loi type doit attirer !'attention des legislateurs sur les dispositions qui doivent 
figurer dans la loi ou etre etudiees au moment de la redaction de la loi, il faut examiner si la loi type 
- et une loi nationale - doit entrer dans le detail pour des questions telles que le droit de propriete 
applicable au droit d' obtenteur, sachant que celui-ci est un bien dans les systemes de droit ecrit et 
une forme intangible de "personalty" dans les systemes de droit coutumier. La meme question se 
pose pour la procedure en matiere de contrefayon ainsi que pour les regles qui rendraient la loi type 
conforme a l' Accord sur les ADPIC. En conclusion, le Secretaire general adjoint invite le Comite a 
dire si !'approche suivie dans le projet de loi type - fondee sur une tradition juridique particuliere­
est acceptable. 

7. Le President fait observer que le projet de loi type contient quatre types de dispositions : 

i) des dispositions fondees sur celles de la Convention et devant obligatoirement figurer dans 
une loi nationale pour qu'elle soit conforme ala Convention; 

ii) des illustrations de dispositions generales qui ne figurent pas dans la Convention mais 
doivent figurer dans une loi nationale; 

iii) des dispositions explicatives complementant certaines dispositions de la Convention, dont 
certaines ont pu etre examinees avant ou pendant la Conference diplomatique mais n' ont pas ete 
introduites dans la Convention, par exemple parce qu'on a voulu laisser la question dont il s'agit a 
l' appreciation du legislateur national ou de la jurisprudence; 

iv) des propositions de dispositions portant sur des questions qui ne doivent pas 
necessairement etre traitees dans la loi type - par exemple sur les organes de l'Office, la sanction 
des contrefayons, les obtentions d' employe - et qui sont traitees de differentes manieres par les 
Etats membres actuels, quelquefois dans une autre loi que la loi sur la protection des obtentions 
vegetales. 

ll se pose done la question de savoir comment faire pour que les Etats souhaitant adherer a l'UPOV 
puissent distinguer entre les differents types de dispositions - et reconnaitre les domaines pour 
lesquels ils seront lies par Ia Convention et ceux pour lesquels ils peuvent legiferer a leur guise. Si 
l'on considere que les lois nationales des Etats membres actuels ont des structures tres differentes, 
tout en etant semblables pour les points essentiels, il convient aussi de se demander s'il est vraiment 
possible de proposer a ces Etats un modele unique de structure et, plus generalement, s'il est 
possible de leur proposer un modele aussi detaille quant au fond. 

Procedure pour les travaux futurs 

8. Le President ajoute que le Comite a le choix, pour la presente session, entre une discussion 
sur le fond, article par article, et une discussion sur les principes, le detail etant laisse a un groupe 
d'experts qui se reunirait avant la prochaine session du Comite. 
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9. Le Comite se prononce en faveur de la solution du groupe d' experts, lesquels seront 
pressentis par le Bureau de l'Union. 

10. ll est ensuite procede a un tour de table sur les diverses questions qui se posent. Les 
delegations des Etats suivants ont pris Ia parole dans ce cadre : Australie, Danemark, Espagne, 
France, Inde, Japon, Norvege, Nouvelle-Zelande, Pays-Bas, Roumanie, Royaume-Uni, Suede. 
Toutes, a l'instar du President dans sa declaration liminaire, felicitent le Bureau de l'Union pour Ia 
qualite du projet presente au Comite. Leurs autres declarations sont consignees ci-apres sous 
forme analytique. 

Structure de Ia loi type 

11. La majorite des delegations s'exprime en faveur d'une loi type contenant les "dispositions 
principales" qui doivent figurer dans toute loi nationale, c'est-a-dire les dispositions requises par Ia 
Convention UPOV et celles qui sont indispensables pour tout autre motif 

12. Di:tferentes opinions sont exprimees quant aux autres dispositions, a Ia fois lors du tour de 
table et lors de l'examen du projet partie par partie: 

i) Certaines delegations s'expriment en faveur d'une loi type deportee tres restreinte. En 
particulier, la delegation de 1' Australie estime que le projet est tres contraignant et qu'il est suscep­
tible de retarder les adhesions a l'UPOV dans Ia mesure ou la loi type servirait de point de compa­
raison pour Ia conformite des lois nationales avec Ia Convention. D'autre part, il aborde des ques­
tions d'ordre constitutionnel, ce qui n'a pas lieu d'etre. 

ii) Plusieurs delegations, notamment celles de Ia Nouvelle-Zelande et de Ia Suede, avancent la 
notion de "liste de controle". La delegation de l'Inde avance celle de principes directeurs laissant 
une latitude suffisante aux Etats, compte tenu du fait que Ia diversite des situations nationales ne 
permet pas de faire une recommandation unique. 

iii) Dans son resume du tour de table, le President evoque aussi la possibilite de decrire ces 
dispositions dans un commentaire. Cette possibilite est egalement evoquee a plusieurs reprises dans 
le cadre de l'examen du projet partie par partie. 

iv) L'etablissement de dispositions types, avec des variantes le cas echeant, est enfin preco­
nisee par les delegations de l'Espagne et de Ia France. La delegation de l'Espagne souligne que cela 
est necessaire pour eviter !'apparition de solutions indesirables. Celie de la France rappelle que ce 
pays a !'habitude des lois-cadres et des incertitudes qu'elles creent, et que !'experience montre que 
les Etats ne demandent pas d' assistance pour les principes de la Convention mais pour les questions 
laissees a leur appreciation. Elle suggere en consequence, compte tenu de l'avis majoritaire, de re­
structurer le projet en regroupant, d'une part, les dispositions fondamentales et, d'autre part, les 
dispositions que l'on peut qualifier de reglementaires. Dans son resume du tour de table, le 
President evoque egalement Ia possibilite d'etablir un recueil de dispositions types. Dans l'examen 
du projet partie par partie, Ia delegation de Ia Belgique suggere que I' on distingue graphiquement 
(par exemple par utilisation de caracteres gras et maigres) dans un texte unique ce qui est indispen­
sable de ce qui est accessoire. 
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13. Au cours de l'examen du projet partie par partie, Ia delegation de Ia Slovaquie fait observer 
que Ia loi type doit etre un modele, que le "noyau" de dispositions figure deja dans Ia Convention et 
qu'apres tout il appartient a chaque Etat de definir Ia forme et le contenu finals de sa loi. 

14. En reponse a une question, le Bureau de !'Union rappelle que Ia loi type de 1980 a ete redigee 
en tant que texte pret a l'emploi. 

Relations avec Ia Convention 

15. Seton les declarations faites lors de l'examen du projet partie par partie, Ia loi type devra se 
fonder dans toute Ia mesure du possible sur le texte meme de Ia Convention. 

16. En revanche, des positions divergentes ont ete exprimees en ce qui conceme certaines ques­
tions de fond : dans certains cas, on a preconise de s'en tenir a Ia Convention et, dans d'autres, 
d'aller au-dela. En particulier, certaines delegations souhaitent que I' on ne rouvre pas le debat sur 
des questions qui ont ete longuement debattues avant ou pendant Ia Conference diplomatique sans 
trouver de solution dans Ia Convention. Le President conclut le debat sur les article 11 a 13 en 
disant que ce souhait est celui de Ia majorite. 

Relations avec I' Accord sur les AD PIC 

17. La delegation du Japon souhaite que I' on ait une discussion prealable sur Ia question de savoir 
si I' Accord sur les ADPIC est applicable a Ia protection des obtentions vegetates. 

18. La delegation de l'Espagne considere que Ia loi type devrait contenir, dans son "noyau", des 
dispositions decoulant dudit Accord. La delegation de Ia Roumanie trouve aussi utile que le projet 
de loi type - qui est du reste similaire par bien des aspects a une loi sur les brevets - ti€mne compte 
de 1' Accord. 

Destination de Ia loi type 

19. La delegation de l'Espagne rappelle que Ia loi type de 1980 a ete etablie a une epoque ou les 
Etats membres n'avaient pas d'activite legislative particuliere, alors qu'aujourd'hui ils doivent pour 
Ia plupart reviser leurs lois. Seton elle, ce facteur doit etre pris en consideration dans Ia redaction 
de Ia loi type. 

20. Plusieurs delegations font observer que Ia loi type pourra aussi servir de source d'inspiration 
pour les Etats membres actuels dans I' adaptation de leur legislation a I' Acte de 1991. Le President 
souligne a cet egard que Ia loi type n'est pas destinee a inciter les Etats membres a harmoniser leurs 
lois sur sa base, mais plutot a assister les Etats non membres; il se demande toutefois si I' on peut 
confronter ces Etats avec un texte que les Etats membres ne pourraient pas accepter pour eux­
memes. 

Roles respectifs du Bureau de I'Union et du Comite 

21. Plusieurs delegations evoquent cette question et marquent leur accord sur ce qui est dit au 
paragraphe 4 du document CAJ/34/2. 
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22. La delegation des Pays-Bas souhaite avoir des precisions sur le sens de "sous sa propre res­
ponsabilite" [du Bureau de l'Union], c'est-a-dire sur le statut de la loi type. Elle constate qu'en 
examinant le document, le Comite engage sa responsabilite, et elle peut accepter l'idee que cette 
responsabilite porte sur la conformite du texte avec la Convention, mais que }'acceptation d'un 
texte particulier ne signifie pas que celui-ci serait le seul cautionne par le Comite ou tout autre 
organe de l'UPOV. 

23. Le President declare que la loi type aura le statut que les organes directeurs de l'UPOV lui 
confereront. En 1980, le Conseil avait decide que la loi type devait etre publiee et a autorise le 
Bureau de l'Union a la publier. La procedure adoptee aujourd'hui repose aussi sur un mandat 
donne au Bureau de l'Union d'etablir un projet. Toutefois, on doit examiner au sein du Comite les 
questions soulevees par Ia delegation des Pays-Bas car on a estime qu'on avait la responsabilite 
d'etablir une loi type que l'on puisse soutenir collectivement devant les Etats non membres. 
Lorsque le document aura ete etabli, peu importera de savoir qui a contribue a sa redaction et de 
quelle maniere. 11 s'agira d'un document de l'UPOV, engageant l'UPOV. 

24. Le Secretaire general adjoint rappelle que la conformite de la loi type avec la Convention ne 
pourra etre gararttie que par le Conseil. Cependant, il ne serait pas approprie de soumettre la loi 
type au Conseil pour qu'ill'approuve formellement- et lui confere un statut de texte emanant de 
l'organe supreme de l'Union. 

Examen du orojet partie par partie 

25. Article 2. - Le Bureau de l'Union explique que cet article correspond a I' article 18 de la loi 
type de 1980 et que les variantes proposees ala discussion s'inspirent, d'une part, de Ia loi suisse et, 
d'autre part, des lois de la Federation de Russie et de !'Ukraine. 11 etait prevu d'expliquer dans le 
commentaire dans quelles circonstances un article de ce type peut etre introduit - utilement - dans 
une loi nationale. 

26. Le President dit qu'il appartiendra de decider si la loi type devra contenir une disposition du 
type propose et, le cas echeant, des variantes. 

27. La delegation de I' Australie prefererait qu'une telle disposition soit presentee dans le com­
mentaire et omise du "noyau" de la loi type. 

28. Article 3. -La delegation des Pays-Bas souhaite que l'on presente sous forme de variante Ia 
possibilite d'appliquer une loi immediatement a !'ensemble du regne vegetal. Celie du Danemark 
signale que 1' Accord sur les AD PIC pourrait rendre cette application immediate obligatoire. 

29. La delegation de Ia Slovaguie signale que ce pays applique aussi Ia loi aux races animates et 
souhaite qu'une variante signale cette possibilite. 

30. Articles 11 a 13.- En reponse a une question de la delegation du Royaume-Uni, le Bureau de 
!'Union fait savoir que les definitions ont ete separees en trois articles afin de permettre !'addition 
de precisions sur les notions de variete, de materiel et de produits. La notion d'obtenteur a ete 
developpee dans un partie ulterieure; par ailleurs, la loi type se refere au deposant et au titulaire, 
selon le cas. 
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31. La delegation de Ia France aurait prefere un eclatement de I' article 12. Celie de I' Australie 
suggere que les alineas 2) et 3) soient transferes au titre III. 

32. Les delegations des Etats-Unis d' Amerique et du Japon souhaitent que 1' on reste le plus pres 
possible du texte de la Convention. Le President souligne que les definitions constituent un do­
maine dans lequella question du commentaire se pose avec une grande acuite. 

33. Articles 21 a 25. - Le President estime que ces articles devront etre examines par le groupe 
de travail, du point de vue de la redaction notamment, et annonce qu'il a des questions sur 
I' article 23. 

34. Article 31 et 32. - Le President constate que ces articles traitent de questions pour lesquelles 
les Etats eprouvent generalement la necessite de legiferer et qu'il y a lit matiere pour la "liste de 
controle". L'article 32 pourrait donner lieu a des variantes; en particulier, il conviendrait de voir si 
une disposition relative au mandataire est necessaire. 

35. Articles 41 et 42. - Le President constate que les lois traitent generalement du droit ala pro­
tection, mais il estime que l'article 42 n'est peut-etre pas redige de la meilleure fayon possible. 

36. La delegation des Pays-Bas constate que si 1' on veut restreindre le "noyau" de la loi type aux 
dispositions qui peuvent trouver leur origine dans la Convention, I' article 42 ne devrait pas figurer 
dans le "noyau". Le President estime que le "noyau" do it etre elargi a certaines autres dispositions. 

37. Articles 51 a 53.- Le President signale que la question des obtentions d'employes est traitee 
tres differemment d'un Etat a l'autre, et qu'elle est en fait tres controversee. 11 serait en conse­
quence presomptueux pour un organisme international de faire des recommandations dans ce 
domaine. 

38. Le Bureau de l'Union convient que la loi type ne doit pas necessairement contenir des dispo­
sitions sur cette question. De nombreux Etats membres actuels n' ont pas legifere en la matiere, 
d'ou les incertitudes et les controverses. L'article 51 enonce quel est le droit applicable : l'affaire 
'Derliva' jugee par la Cour supreme allemande en 1975 suggere que cette precision est tres utile. 
L'article 52, avec ses variantes A et B, ainsi que l'article 53 sont fondes dans leur principe sur 
I' article 120 de la loi type de l'OMPI pour les pays en developpement concernant les inventions et 
ont ete adaptes au contexte particulier de I' amelioration des plantes. 

39. Le President dit que- tout au moins en droit allemand - le transfert du droit de deposer une 
demande resulte du droit du travail et non du droit applicable aux inventions d'employe. Ce dernier 
ne fait qu'enoncer les consequences de !'utilisation ou de Ia non-utilisation par l'employeur du droit 
de deposer une demande. S'agissant de l'affaire 'Derliva', il dit que l'arret a fait !'objet de nom­
breux commentaires, de sorte que la situationjuridique est loin d'etre claire en Allemagne. 11 est de 
ce fait tres reticent devant Ia perspective que l'UPOV fasse des recommandations qui n'ont pas ete 
acceptees en Allemagne. 

40. La delegation de 1' Allemagne dit que beaucoup d'Etats ont des difficultes a introduire des 
dispositions telles que celles qui ont ete proposees; elle ne souhaite done pas que le groupe de 
travail aborde cette question. 
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41. La delegation des Pays-Bas se dit aussi hesitante, quoique I' article l.iv) de 1' Acte de 1991 
fournisse une base pour de telles dispositions. Elle souhaite que le groupe de travail examine de 
plus pres le texte du Reglement du Conseil de l'Union europeenne instituant un regime commu­
nautaire des obtentions vegetates. 

42. Le Secretaire general adioint souligne que selon I' experience acquise par le Bureau de l'Union 
parses contacts avec certains Etats, i1 est utile d'inclure des dispositions, notamment pour dissiper 
des conceptions erronees. 

43. Le President conclut qu'il convient d'enoncer un principe pour signaler le probleme, mais de 
laisser aux Etats le soin de developper ce principe, eventuellement de donner dans le commentaire 
des indications sur Ia maniere de le faire et de s' en remettre, pour le surplus, a 1' assistance indi­
viduelle donnee aux Etats. 

44. Articles 61 et 62.- Le President dit que ces articles donnent des renseignements utiles, et que 
le groupe de travail devra en examiner les points de detail. 

45. Articles 71 a 73. - Le President souligne que ces articles donnent aussi des renseignements 
utiles, et que le groupe de travail devra en examiner les points de detail. n attire }'attention sur 
l'article 71.2) et fait remarquer qu'une obligation d'exploiter figure dans les lois de certains Etats, 
mais pas dans d'autres, de sorte que se pose Ia question de l'opportunite d'inclure une telle obliga­
tion dans la loi type, compte tenu du contexte d'une loi type constituant une publication de 
l'UPOV. 

46. Les delegations de 1' Allemagne et des Etats-Unis d' Amerique se declarent fermement oppo­
sees a une disposition de ce type, et meme a sa mention dans le commentaire. La delegation des 
Pays-Bas voit Ia necessite de l'article 71.1) (obligation de maintenir la variete protegee), mais 
trouve que l'article 71.2) ne devrait pas figurer dans la loi type. La delegation du Royaume-Uni n'a 
pas de probleme avec ce dernier article. 

47. La delegation de 1' Allemagne ajoute que ces articles devront etre revus en profondeur a Ia 
lumiere de 1' Acte de 1991. Elle releve en particulier que l'article 73 est depourvu de base conven­
tionnelle et s'interroge sur la nature - procedurale ou materielle - des obligations visees a !'ar­
ticle 72. 

48. La delegation de la Nouvelle-Zelande estime que Ia loi type ne devrait pas, par principe, se 
referer aux questions de catalogue ou de ressources genetiques. 

49. Articles 81 a 95. - Le President met ces articles en discussion sur un plan general, compte 
tenu des observations qui ont deja ete faites et qui sont applicables a cette partie. n tient cependant 
a poser tout particulierement une question de principe portant sur 1' arrangement des dispositions. 
Le Bureau de l'Union s'est efforce d'optimiser le dispositif, alors que celui de la Convention est le 
resultat de tongues discussions et qu'il a deja ete convenu que I' on devrait en rester aux acquis de la 
Convention. En outre, un certain nombre d'Etats - et la Communaute europeenne - ont deja repris, 
pratiquement sans changement, le dispositif de la Convention. Faut-il done reprendre ce dispositif 
aussi dans Ia loi type ou peut-on en prendre un autre ? 
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50. La delegation des Pays-Bas souhaite que cette partie soit alignee sur la Convention, y compris 
sur le fond, en ce qui concerne la notion d' ensembles vegetaux non distincts et la definition de la 
variete essentiellement derivee. 

51. Le President constate que la delegation des Pays-Bas a exprime une opinion generale. 

52. La delegation du Royaume-Uni se dit preoccupee par la presence d'un article sur le "privilege 
de l'agriculteur". Le probleme devrait certes etre aborde dans la loi type, mais pas sous la forme 
d'une disposition proposee qui pourrait etre interpretee comme solution ideale. Elle constate par 
ailleurs que le projet ne tient pas compte de !'article 16.3) de l'Acte de 1991. 

53. Le President constate que !'article 87 porte le meme titre que !'article 17 de 1' Acte de 1991 
mais ne traite pas des licences obligatoires. ll se pose done la question de savoir si I' on peut utiliser 
une nomenclature differente. Par ailleurs, !'article 88 prevoit un droit sur la denomination varietale. 
Cela peut etre interprete comme une modification materielle fondamentale de la nature juridique de 
la denomination; on ne peut prevoir des droits privatifs a l'egard d'une designation generique. 

54. La delegation de I' Allemagne ajoute que !'article 87 melange, de maniere peu logique, des 
dispositions de droit public et des dispositions de droit prive. 

55. Articles 91 a 95. - Le President dit que le groupe de travail devra examiner ces articles du 
point de vue de leur necessite et de leur opportunite. ll lui semble cependant que Ia loi type ( ou le 
commentaire) devrait aborder Ia question du droit d'obtenteur en tant qu'objet de propriete. Pour 
I' article 92, il conviendra de retenir Ia variante A, alors que l'article 93 pose des problemes de fond. 

56. Articles 101 a 106. - Le President dit que cette partie pose egalement Ia question de savoir 
s'il ne faut pas la reduire a une serie d'enonces de principe. 

57. Articles 111 a 114. - Le President dit que le groupe de travail devra examiner ces articles du 
point de vue de Ia redaction, notamment en vue de leur simplification. 

58. Articles 121 a 128. - Le President dit que chaque Etat devra prendre des mesures pour 
mettre en application I' article 30.1)ii) de I' Acte de 1991. Cependant, le projet contient des propo­
sitions sur Ia structure interne de l'Office et son fonctionnement, alors qu'il existe des modeles tres 
differents dans les Etats membres actuels et qu'il en existera necessairement dans les futurs Etats 
membres. ll demande par consequent s'il y a lieu d'aller au-dela d'une indication sur le fait qu'un 
Etat do it a voir un office conformement a I' article 3 0. 1 )ii) de I' Acte de 1991. 

59. Le Bureau de l'Union precise que le projet a ete con~u comme une loi complete couvrant 
toutes les dispositions susceptibles de figurer dans une loi nationale. Les articles 121 a 128 ne sont 
nullement destines a promouvoir une forme institutionnelle ou administrative de protection de 
preference aux autres qui existent actuellement au sein de l'Union et qui ont aussi fait leur preuve; 
leur redaction a ete conditionnee en grande partie par le fait qu'ils doivent servir de support aux 
dispositions ulterieures. 

60. Le President dit qu'il comprend les intentions qui ont preside a la redaction de ces articles; 
neanmoins, compte tenu des decisions prises par le Comite, le groupe de travail devra les 
reexaminer. 
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61. La delegation del' Allemagne suggere que l'on examine s'il faut maintenir les mots "decisions 
individuelles" a !'article 124.1) ou, au contraire, etendre la competence de la Chambre de recours 
aux decisions en matiere de taxes. D'autre part, il pourrait etre utile de preciser dans cet article la 
composition de la Chambre de recours (ou de donner des indications ace sujet). Enfin, il pourrait 
etre approprie de prevoir a I' article 125 la possibilite pour les tiers de consulter les dossiers. 

62. Les delegations des Etats-Unis d' Amerique et des Pays-Bas estiment que le titre Til ne devrait 
pas figurer dans le "noyau" de Ia loi type. 

63. Articles 131 a 182. - Le President dit que le groupe de travail devra verifier si Ia loi type 
devra etre aussi detaillee que le projet, et si certaines dispositions ne devraient pas faire l'objet 
d'exemples dans un recueil de dispositions types, compte tenu notamment du fait que les questions 
de procedure sont sou vent releguees dans un reglement d' application. S' agissant des articles 161 a 
163, il signale que la loi type devra faire etat des principes, puisqu'il y a des dispositions correspon­
dantes dans la Convention. II en est de meme des articles 171 a 173, mais il conviendra de simpli­
fier les articles 171 et 172 en omettant I' enumeration des conditions de la protection. L'article 172 
devrait etre etendu a d'autres circonstances telles que la non-fourniture de materiel vegetal, le non­
paiement d'une taxe ou la non-proposition d'une denomination. Les articles 181 et 182 devront 
etre revus sur le plan redactionnel. 

64. La delegation du Royaume-Uni estime qu'il ne faut pas etre trop precis sur Ia question des 
taxes. Si la majorite des Etats membres exigent des taxes annuelles, rien n'oblige un Etat a les 
prevoir; on peut meme penser que le cout de leur collecte est tres eleve par rapport a leur produit. 

65. Articles 191 a 196. - Selon le President, la loi type doit enoncer le principe sous-tendant 
!'article 191. Compte tenu du principe qui a preside a Ia redaction du projet, celui-ci contient des 
dispositions detaillees sur I' application de ce principe; compte tenu des decisions prises par le 
Comite, et de Ia necessite pour les Etats d'adapter cette partie a leur droit civil et penal, il y aurait 
lieu d' eliminer ces dispositions. 

66. La delegation des Etats-Unis d' Amerique fait observer que l' article 191.1 )b )ii) peut signifier 
que l'obtenteur pourrait etre lui-meme contrefacteur. Le President rappelle que cet article fait refe­
rence a I' article 88 et qu'il avait deja objecte contre la proposition tendant a amenager un droit sur 
Ia denomination. Le Bureau de l'Union dit, pour le dernier point, qu'il s'est inspire de lois natio­
nales existantes et, pour le premier, que Ia possibilite d'agir en contrefacon sur Ia base de Ia deno­
mination constitue un avantage certain pour l'obtenteur. 

67. Les delegations du Royaume-Uni et de Ia Suede estiment que les dispositions en cause 
devraient etre supprimees. Celle des Pays-Bas pourrait se rallier a cette position mais releve que Ia 
loi type de 1980 contenait des dispositions analogues, de sorte que le projet n'innove pas sur le plan 
de I' approche. Elle prefererait que la question soit laissee pendante et que le groupe de travail exa­
mine s'il convient d'aller, comme par le passe, au-dela d'une declaration de principe. 

68. Aucune delegation ne prenant ensuite Ia parole, le President constate que Ia proposition de Ia 
delegation des Pays-Bas devra servir de ligne de conduite au groupe de travail pour les articles en 
cause, ainsi que pour les articles suivants. 

69. Articles 221 a 224. -La delegation du Royaume-Uni demande si le Bureau de l'Union s'est 
fonde sur des precedents en prevoyant la possibilite d'une sanction accrue en cas de recidive. Le 
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Bureau de !'Union repond par !'affirmative et ajoute que certains Etats prevoient aussi Ia possibilite 
d'allouer des dommages-interets accrus dans certains cas. Sur un plan plus general, il fait observer 
que Ia question des moyens de faire respecter le droit d'obtenteur est d'une grande actualite et que, 
queUe que soit !'opinion que l'on puisse avoir sur les relations entre Ia Convention UPOV et 
1' Accord sur les AD PIC, il serait hautement souhaitable que Ia loi type donne des indications qui 
permettront aux Etats qui utilisent Ia loi type de se conformer audit Accord. 

70. Articles 231 a 233. - Le President constate que ces articles sont analogues aux dispositions 
promulguees il y a peu en Allemagne. Celles-ci ont ete et restent tellement controversees qu'il faut 
en conclure qu'elles ne se pretent pas comme base pour une recommandation a portee universelle 
du Conseil de l'UPOV. ll conviendra done d'examiner si et, le cas echeant, comment Ia loi type 
devra aborder ces questions. 

71. Articles 241 a 243. - En reponse a une question de Ia delegation du Royaume-Uni, le 
Secretaire general adjoint dit que I' article 243 est conforme a I' article 18 de 1' Acte de 1991 et qu'il 
reflete en fait Ia pratique de nombreux Etats membres. Le President ajoute que le groupe de travail 
devra examiner cet article de tres pres dans Ia mesure ou il ne convient pas de recommander prefe­
rentiellement l'un ou I' autre instrument alors meme qu'on pourrait ne pas recourir a cet instrument 
au niveau national. 

72. Articles 251 a 253. - Le President demande si Ia loi type devrait se referer aux questions 
abordees dans ces articles, ou si celles-ci sont deja abordees dans d'autres sources de droit national 
- ou pas du tout - de sorte que Ia loi type devrait etre silencieuse. 

73. Le Bureau de l'Union repond que les articles 251 et 253 sont repris de Ia loi type de l'OMPI 
pour les pays en developpement concernant les inventions. L'article 252 repond a un besoin speci­
:fique- nouveau - de l'UPOV, et son principe a deja ete indus dans le nouveau droit australien; il 
serait hautement souhaitable que les Etats membres introduisent un mecanisme de determination du 
statut d'une variete qui ne soit pas lie a Ia procedure en matiere de contrefa~on. 

74. Le President constate que le Bureau de l'Union a utilise toutes les sources d'inspiration dis­
ponibles, mais que I' existence de precedents dans les Etats membres ou ailleurs n'est peut-etre pas 
suffisante pour justifier une recommandation du Conseil. 

75. Articles 261 a 263. - Le President conclut qu'il conviendra de verifier si ces articles doivent 
figurer dans une loi type. 

76. Articles 272 a 275. - Le President releve que ces articles devraient etre examines par le 
groupe de travail a Ia lumiere de Ia decision generale d' etablir une loi type restreinte aux principes 
fondamentaux. 

77. Remarque finale. - Le Secretaire general adioint rappelle que I' Accord sur les AD PIC aura 
une influence sur Ia fa~on dont Ia loi type sera utilisee a l'avenir, dans Ia mesure ou de nombreux 
Etats pourraient decider d'introduire un systeme de protection des obtentions vegetales essentielle­
ment afin de se conformer a cet Accord, alors que jusqu'a present les Etats interesses agissaient sur 
Ia base de considerations agro-economiques et s'engageaient dans une reflexion approfondie sur les 
caracteristiques qu'ils voulaient conferer a leur systeme de protection. La nouvelle approche peut 
resulter dans le souhait d'obtenir de l'Union un texte complet susceptible d'etre repris facilement. 
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78. Le debat se deroule sur Ia base du document CAJ/34/3. 
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79. En introduisant le document, le Secretaire general adjoint rappelle que le Bureau de l'Union 
n'a pas contribue a Ia redaction de I' Accord sur les ADPIC; il a cependant eu quelques contacts 
occasionnels avec le Secretariat du GATT eta repondu a ses questions. n souligne qu'il est possi­
ble qu'a l'avenir les questions de protection des obtentions vegetates soient aussi examinees par le 
Conseil des ADPIC. On pourrait aussi imaginer que des Etats introduisent un sysU:me sui generis 
conforme a I' Accord sur les ADPIC, mais non a Ia Convention UPOV; ou que des Etats adoptent 
un systeme fonde sur I' Acte de 1978 alors que I' entree en vigueur de I' Acte de 1991 aurait rendu 
I' adhesion a I' Acte de 1978 impossible. 

80. Le President dit que le Comite doit examiner si et, le cas echeant, dans queUe mesure 
l' Accord sur les ADPIC affecte la Convention UPOV, et s'il convient de recommander des activites 
specifiques. S 'agissant des divers aspects de Ia question, il rappelle ce qui suit : 

i) n est etabli que la protection des obtentions vegetates est une forme de propriete intellec­
tuelle. 

ii) L' Accord sur les ADPIC ne porte pas sur tous les aspects de Ia propriete intellectuelle 
(voir l'article 1.2). 

iii) La protection des obtentions vegetates n' est pas mentionnee comme un secteur pour lequel 
l' Accord sur les ADPIC cree des obligations. Elle est mentionnee incidemment a l'article 27.3.b). 

iv) Ledit article ne precise pas quand un systeme sui generis est efficace. L' Accord sur les 
ADPIC ne prend pas non plus position sur Ia question de savoir si les conditions generales enoncees 
aux articles 1 a 8 doivent etre reunies pour qu'un systeme sui generis soit considere comme effi­
cace. 

A cet egard, il convient de rappeler Ia ratio legis de la reference a un systeme sui generis, laquelle 
se fonde sur les systemes de protection existants fondes sur Ia Convention. On peut done en 
deduire que la Convention a ete reconnue comme prevoyant un systeme efficace, et ce sous Ia 
forme sous laquelle elle existait au moment de l'adoption del' Accord sur les ADPIC. ll en resulte 
que Ia Convention prevoit un systeme efficace meme lorsqu'elle ne repond pas aux conditions gene­
rales enoncees aux articles 1 a 8 de I' Accord. 

81. Le President precise que ce qui precede est Ia these qu'il souhaite mettre en discussion. A cet 
egard se posent les questions suivantes : 

i) L'article V de.l' Accord sur l'OMC prevoit que "le Conseil general conclura -des arrange­
ments appropries pour assurer une cooperation efficace avec les autres organisations intergouver­
nementales qui ont des fonctions en rapport avec celles de l'OMC. L'UPOV est-elle une telle 
organisation ? 

ii) Si tel est le cas, queUe ligne de conduite devra-t-on donner au Bureau de l'Union pour ses 
contacts avec l'OMC? Un des parametres pourrait etre qu'il ne faut pas laisser a l'OMC !'initiative 
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de juger la Convention, mais qu'il appartient a l'UPOV de definir d'abord une position, que le 
Bureau de I'Union devra ensuite defendre devant l'OMC. 

82. Le representant de Ia Communaute europeenne dit que c'est la Communaute qui a negocie les 
accords conclus dans le cadre du Round d'Uruguay. Elle est en train de preparer la ratification de 
1' Accord sur l'OMC; la seule question en suspens est celle de savoir si la ratification doit emaner 
de la seule Communaute ou de la Communaute et de ses Etats membres. 

83. S'agissant de la question posee au paragraphe 19.i) du document CAJ/34/3 -qui est de savoir 
s'il faudrait considerer que les systemes de protection des obtentions vegetates selon la Convention 
UPOV entrent dans le cadre de la definition de Ia "propriete intellectuelle" etablie aux fins de 
1' Accord sur les ADPIC- le representant de Ia Communaute europeenne dit qu'il n'est pas en me­
sure de contribuer au debat sans une consultation prealable des negociateurs de 1' Accord. Il consi­
dere qu'il serait premature d'examiner cette question d'interpretation. II convient de s'en tenir ace 
que prevoit I' article 27.3.b). 

84. La delegation de 1' Allemagne souhaite se limiter a ce stade aux questions de droit materiel, 
sans entrer dans la question de la cooperation avec l'OMC, laquelle avait joue un role important 
lors des sessions des organes directeurs de l'OMPI tenues du 26 septembre au 4 octobre 1994. Elle 
partage I' avis selon lequell' Accord sur les ADPIC ne regit pas la protection des obtentions vege­
tates, mais se fonde sur son existence. L'analyse du texte n'est pas claire : !'article 1.2 renvoie a 
certaines formes - pas a toutes - de propriete intellectuelle; il en est de meme, par exemple, des 
articles 41.1 et 42, du fait de 1' expression : "droits de propriete intellectuelle couverts par le present 
accord". On peut done estimer que I' Accord sur les ADPIC n'impose pas de dispositions sur la 
piraterie dans le cas des varietes vegetates, etant entendu que l'opportunite de telles dispositions 
dans le domaine considere est une question tout a fait distincte. 

85. La delegation allemande souligne que I' article 27 ne conceme pas la protection des obtentions 
vegetates, mais la protection par brevet, et ne doit etre considere que sous I' angle des exceptions a 
la brevetabilite qui sont admises. Cet aspect a donne lieu a de tongues discussions, et cet article 
doit etre considere comme un compromis : les Etats qui ne veulent pas prevoir la protection des 
varietes vegetates par brevet doivent prevoir une autre forme de protection. II ne fait aucun doute 
que 1' on a pense a ce propos aux systemes existants de protection des obtentions vegetates. 

86. L' Accord sur les AD PIC se refere dans sa partie initiate aux conventions administrees par 
l'OMPI. Lorsque celles-ci contiennent des dispositions qui ne sont pas conformes au principe du 
traitement national ou a la clause de la nation Ia plus favorisee - par exemple en matiere de droit 
d'auteur- 1' Accord sur les ADPIC en prend acte. Si les auteurs de 1' Accord avaient considere que 
celui-ci porte egalement sur la protection des obtentions vegetates, on aurait du trouver egalement 
des references aux dispositions pertinentes de la Convention UPOV. II s'agit la d'un argument de 
plus en faveur de la these selon laquelle 1' Accord sur les AD PIC ne regit pas directement la protec­
tion des obtentions vegetates. 

87. La delegation des Pays-Bas declare qu'elle n'est pas en mesure de dire ace stade si l' Accord 
sur les ADPIC couvre ou non la protection des obtentions vegetates. Il y a des arguments dans les 
deux sens. La delegation allemande vient de donner des arguments en faveur du non. En faveur du 
oui, il suffit de noter que si les varietes vegetates sont protegees par des brevets, 1' Accord sur Ies 
ADPIC est entierement applicable. Selon la these allemande, il suffit de choisir une protection sui 
generis pour echapper aux obligations issues de I' Accord; ii est tres difficile de voir la raison d'etre 
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d'une telle disparite. En consequence, la delegation des Pays-Bas suggere, d'une part, que les Etats 
continuent a examiner la question et, d'autre part, que le Bureau de l'Union demande de maniere 
informelle au Secretariat du GATT queUes avaient ete les intentions des negociateurs de 1' Accord 
sur les ADPIC. 

88. Le President rappelle que 1' Accord sur les ADPIC se rerere aux brevets d'invention. Les 
brevets de plante delivres par certains Etats sur la base de la Convention constituent un systeme sui 
generis de protection. 

89. La delegation du Japan dit que le Gouvemement japonais a deja soumis des projets de loi au 
Parlement en vue de la ratification des Accords issus du Round d'Uruguay, qui devrait intervenir 
avant la fin de l'annee. Les projets sont fondes sur !'hypothese que 1' Accord sur les ADPIC 
- notamment ses dispositions sur le traitement national et le traitement de la nation la plus 
favorisee- ne s'applique pas ala protection des obtentions vegetales. Cette hypothese decoule tant 
du deroulement des negociations que de la structure de 1' Accord. 

90. La delegation de 1' Australie souligne que le debat devrait porter sur les incidences que 
1' Accord sur les ADPIC a sur l'UPOV. L' Australie est dans une situation quelque peu particuliere 
dans la mesure ou les varietes vegetales sont protegeables a la fois par des brevets et par des droits 
d'obtenteur. Elle a adopte la meme position que le Japan, a savoir que 1' Accord sur les ADPIC ne 
s'applique pas a Ia protection des obtentions vegetales. En conclusion, la delegation australienne 
pense qu'il est tres important que le Bureau de l'Union participe aux travaux lies a l'OMC. 

91. Le President fait remarquer que, selon la conclusion tiree des debats, il sera peut-etre neces­
saire d' examiner s' il ne convient pas de reviser la Convention. 

92. La delegation du Danemark fait savoir qu'aucune conclusion n'a encore ete degagee dans son 
pays. La question est examinee notamment dans le cadre de la revision de la loi sur la protection 
des obtentions vegetales. S'agissant des relations avec l'OMC, la delegation danoise recommande 
Ia prudence tant qu'une position commune n'aura pas ete degagee au sein de l'UPOV .. 

93. La delegation de 1' Allemagne reprend la parole pour aborder la question de la poursuite des 
travaux. Elle a des objections a la suggestion de la delegation neerlandaise, et ce pour deux rai­
sons: d'une part, chaque Etat doit prendre tres rapidement des mesures pour mettre 1' Accord sur 
les ADPIC en application, et 1' Allemagne a deja promulgue la loi correspondante; d'autre part, ce 
n'est pas le Bureau de l'Union, mais le Conseil des ADPIC qui veille ace que les Etats remplissent 
leurs obligations en vertu de 1' Accord sur les ADPIC. Elle preconise que l'on s'inspire des deci­
sions prises par les organes directeurs de l'OMPI, qui ont defini un cadre formel pour la coopera­
tion avec le Secretariat de l'OMC et institue un groupe de travail ad hoc. Elle invite le Bureau de 
l'Union a examiner Ia possibilite de s'associer aux demarches du Bureau international de l'OMPI. 

94. La delegation de la France souligne tout d'abord qu'il est evident que Ia protection des 
obtentions vegetales est une forme de propriete intellectuelle; il est beaucoup plus difficile de dire 
si le systeme fonde sur Ia Convention UPOV doit entrer dans le cadre de l' Accord sur les ADPIC. 
Les etudes actuellement conduites au niveau des differents parlements, ainsi que de Ia Communaute 
europeenne, pourraient etre confortees par des discussions tres informelles entre le Bureau de 
l'Union et le Secretariat de l'OMC afin, d'une part, de verifier que le systeme sui generis mentionne 
a l'article 27 del' Accord sur les ADPIC correspond bien au systeme de l'UPOV et, d'autre part, de 
s'informer sur quoi on s'engagerait, par exemple du point de vue de la revision de la Convention, en 
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acceptant la these que 1' Accord sur les AD PIC porte egalement sur la protection des obtentions 
vegetales. 

95. La delegation des Etats-Unis d' Amerique dit qu'apres une etude tres approfondie au niveau 
national, il a ete conclu qu'il ne serait pas approprie de poser les questions figurant au paragraphe 
b uu document CAJ/34/3. En effet, il n'appartient pas aux organes de l'UPOV, mais au Conseil 
des ADPIC, d'interpreter 1' Accord sur les ADPIC; c'est ce dernier qui determinera si un Etat 
membre de l'OMC satisfait aux obligations issues de 1' Accord sur les ADPIC, y compris de son 
article 27 s'agissant d'un systeme sui generis de protection des varietes vegetales. La question 
n'est pas tant de savoir si la Convention UPOV entre dans le champ d'application de 1' Accord sur 
les AD PIC, mais plutot de sa voir que 1' obligation de prevoir un "systeme sui generis efficace" est 
remplie par un systeme fonde sur la Convention UPOV. 11 ne fait aucun doute que, lors des nego­
ciations sur 1' Accord sur les AD PIC, on ait considere que le systeme fonde sur la Convention 
UPOV est un "systeme sui generis efficace". 

96. Cependant, le fait que l'on ait adopte cette derniere formule a des consequences qui peuvent 
aller bien au-dela des intentions des negociateurs. En particulier, cette formule sous-entend qu'il 
peut exister d'autres systemes sui generis efficaces. La structure de 1' Accord souleve aussi la 
question de savoir si les dispositions generales sont applicables aux systemes sui generis. 11 y a 
enfin des questions d'interpretation, par exemple si "varietes vegetales" s'applique egalement aux 
champignons. Ces questions peuvent etre preoccupantes pour les organes de l'UPOV, mais sont en 
derniere analyse du ressort du Conseil des ADPIC et, le cas echeant, en cas de differend, d'un 
panel. 

97. S'agissant des relations avec l'OMC, la delegation des Etats-Unis d' Amerique preconise aussi 
la prudence, etant entendu cependant que si la protection des obtentions vegetales n' est mentionnee 
qu'indirectement, la Convention UPOV est certainement affectee. 

98. La delegation de la Suisse dit que les questions soulevees dans le document CAJ/34/3 me­
ritent une reponse. Cependant, il s'agit de questions d'interpretation de 1' Accord sur les ADPIC, 
qui sont du ressort des Parties contractantes de cet Accord. La Suisse est favorable a toutes les 
initiatives en vue d'une collaboration entre les organisations concernees permettant de resoudre ces 
questions. 

99. La delegation du Royaume-Uni estime qu'on ne peut pas se limiter a constater qu'il appar­
tient aux instances de l'OMC de decider si 1' Accord sur les ADPIC porte ou non sur la protection 
des obtentions vegetales; en d'autres termes, on ne peut pas se voiler la face. S'il convient peut­
etre de ne pas s'attarder sur les questions posees et le mandat propose au paragraphe 19 du docu­
ment CAJ/34/3, il faut au moins donner au Bureau de l'Union le mandat general de se mettre en 
rapport avec l'OMC, de lui faire connaitre les preoccupations de l'UPOV et de faire rapport dans 
un an, par exemple. Ce mandat se fonde sur la clause de reexamen figurant a !'article 27.3.b) de 
1' Accord sur les ADPIC; les questions que l'on a posees au cours du debat se poseront inevitable­
men! dans le cadre de ce reexamen. 

100. La delegation de l'Inde dit que la premiere question est de savoir si la protection des obten­
tions vegetales est une forme de propriete intellectuelle. La reponse est sans conteste positive. La 
question suivante est de savoir si la protection des obtentions vegetales est un systeme efficace et, 
subsidiairement, qui doit se prononcer a ce sujet. C'est le Conseil des ADPIC qui semble etre 
l'organe le plus approprie. 
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101. La delegation indienne ajoute que !'article 27 de 1' Accord sur les AD PIC implique que le 
brevet est une forme de protection efficace pour les varietes vegetales. Cette implication est discu­
table, ne serait-ce que du fait, par exemple, que le systeme des brevets ne prevoit pas d"'exemption 
en faveur de l'obtenteur" ou de libre utilisation d'une variete protegee en vue de Ia creation de nou­
velles varietes. Entin, il faut prendre conscience du fait que l'efficacite d'un systeme depend du 
niveau de developpement de l'Etat considere; les modalites du "privilege de l'agriculteur" offi"ent 
un exemple particulier a cet egard. 

102. Le Secretaire general adjoint souligne que le Bureau de l'Union a deja des relations infor­
melles avec le Secretariat du GATT. D'autre part, le Comite preparatoire de l'OMC s'est deja 
penche sur Ia question de !'information en matiere de legislation; dans ce contexte, Ia collection de 
lois de l'UPOV a ete mise a disposition, et !'attention a ete attiree sur les dispositions de Ia 
Convention relatives aux communications concernant les legislations. 

103. Le President conclut le deb at comme suit : 

i) La protection des obtentions vegetales est une forme de propriete intellectuelle; les decla­
rations faites a ce sujet par Ia delegation indienne n' ont pas ete contredites. 

'• 

ii) Au sein du Comite, on est en mesure de se faire une opinion sur Ia question de l'efficacite 
du systeme de l'UPOV; I' intention des auteurs de Ia Convention a du reste ete decreer un systeme 
efficace. 

iii) L'UPOV, en tant qu'organisation, ne peut pas decider unilateralement si le systeme de 
l'UPOV entre dans le champ d'application de 1' Accord sur les ADPIC; l'OMC et les Etats sont 
egalement parties prenantes. 

iv) ll en resulte que le Bureau de l'Union ne peut pas faire valoir aupres des instances de 
l'OMC que Ia Convention entre- ou n'entre pas- dans le champ d'application de 1' Accord sur les 
ADPIC; i1 ne peut que faire savoir que I' analyse est encore en cours dans beaucoup d'Etats mem­
bres et que les Etats qui I' ont terminee ont abo uti a des conclusions divergentes. 

v) S'agissant des activites futures, il convient de tenir compte de Ia cooperation entre l'OMPI 
et l'OMC et du fait que le Directeur general de l'OMPI est le Secretaire general de l'UPOV; il 
convient done d'accorder les positions de l'OMPI et de l'UPOV. Le Bureau de l'Union devrait 
done se concerter avec le Bureau international de l'OMPI sur Ia forme des contacts informels avec 
l'OMC. n peut aussi faire valoir que le systeme de l'UPOV est en tout cas un systeme efficace et 
demander a l'OMC de faire connaitre les conclusions qu'elle tire de ce fait. 

vi) Le Bureau de l'Union devra faire rapport a Ia prochaine session. 

104. La delegation d~s Pays-Bas fait savoir qu'elle ne peut pas s'associer au point de vue consigne 
au point v) ci-dessus : identite de personne n'implique pas identite de fonction et, de toute favon. 
les questions qui se posent a l'OMPI eta l'UPOV sont differentes. 

105. Le President prend note de cette declaration et declare qu'elle peut etre consignee dans le 
compte rendu de Ia session. n insiste cependant sur le fait que l'UPOV ne serait pas en bonne posi­
tion, dans ses relations informelles, si elle devait etre contredite par l'OMPI dans le cadre d'une 
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procedure formelle. II admet cependant que les positions puissent se reveler, apres concertation, 
contradictoires. 

Base de donnees centrale de I'UPOV sur disgue compact ROM concernant Ia protection des 
obtentions vegetales et des questions connexes 

106. Le debat se deroule sur Ia base du document CC/48/2. 

107. Le disque compact prototype est presente au Comite par deux fonctionnaires du Bureau 
international de l'O:MPI. L'annexe IT contient le texte des supports visuels utilises pour Ia demons­
tration. 

108. Les delegations de l'Espagne et du Royaume-Uni font savoir qu'elles ont pu tester le proto­
type. La premiere a quelques observations techniques mineures; Ia deuxieme a trouve le produit 
excellent. 

109. En reponse a des observations de Ia delegation du Royaume-Uni et du representant de Ia 
Communaute europeenne, il est indique, d'une part, que I' on etablira un manuel d'utilisation et que 
les ecrans d'assistance seront ameliores dans Ia version finale et, d'autre part, que Ia base de 
donnees est techniquement transferable mais qu'il appartiendra a l'UPOV de decider si cela sera 
juridiquement possible. Pour le moment, il est envisage de ne mettre Ia base de donnees qu' a Ia 
disposition des services officiels. On examinera a un stade ulterieur si elle peut faire I' objet d'une 
exploitation plus large. 

110. S'agissant du calendrier propose au paragraphe 10 du document CC/48/2, il est souligne que 
l'on dispose d'une certaine souplesse, notamment pour les prochaines etapes. Le Comite prend 
note de ce calendrier. 

Liste des classes aux fins de Ia denomination des varietes 

111. Le debat se deroule sur Ia base du document CAJ/34/4. 

112. La delegation du Royaume-Uni constate qu'il s'agit d'examiner deux questions : faut-il 
reviser Ia liste actuelle, d'une part, et faut-illa completer compte tenu de I' extension de Ia protec­
tion a !'ensemble du regne vegetal, d'autre part ? Pour Ia premiere, elle suggere d'attendre 
I' experience acquise grace a Ia base de donnees sur disque compact ROM et, pour Ia deuxieme, de 
consulter les instances techniques de l'UPOV. Le renvoi aux instances techniques est appuye par Ia 
delegation de 1' Australie. 

113. La delegation dela Nouvelle-Zelande dit qu'elle est relativement satisfaite de Ia liste actuelle, 
meme si celle-ci peut etre amelioree. s, agissant des especes mineures, le nombre de varietes est de 
toute maniere limite. 

114. La delegation de Ia France constate que le probleme pose doit repondre a des logiques 
contradictoires : d'un cote, les varietes se mondialisent, y compris du fait que Ia protection s'etend 
maintenant au produit et que Ia denominationjoue un rOle tant au niveau de Ia production qu'a celui 
de Ia consommation; de l'autre, les elements avances par le Bureau de l'Union en faveur d'une 
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regionalisation ne sont pas theoriques, mais sont deja utilises dans le cadre de la gestion pratique du 
systeme de protection. Certaines classes doivent etre eclatees, et il n' est pas trop tot pour y 
reflechir. 

115. Sur un plan plus general, il convient de s'interroger sur le role de la denomination varietale, 
en particulier a la lumiere du fait que des echantillons de varietes conserves dans des banques de 
genes doivent etre identifies ayec precision a long terme. Les delegations de la Suede et de la 
Suisse appuient ce point de vue. · 

116. Le President conclut que la liste des classes actuelle est relativement satisfaisante et que des 
problemes qui peuvent se traduire par des ajustements se posent non pas tant au niveau des 
"nouvelles" especes qu' au niveau des especes actuelles. Les modifications eventuelles se reveleront 
a l'usage de Ia base de donnees sur disque compact ROM ou devront etre formulees par les ins­
tances techniques de l'UPOV. Sur la base des renseignements ainsi recueillis, il sera decide s'il est 
necessaire de convoquer une reunion commune du Comite et du Comite technique. 

117. Le present compte rendu a ete ado pte a 
l'unanimite par le Comite a sa trente-cinguieme 
session. le 26 avril 1995. 

[Deux annexes suivent] 
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Henning KUNHARDT, Leitender Regierungsdirektor, Bundessortenamt, Osterfeld­
damm 80, 30627 Hannover 

Detlef SCHENNEN, Regierungsdirektor, Bundesministerium der Justiz, Heinemann­
strasse 6, 53175 Bonn 
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REPUBLIQUE DE COREE/REPUBLIC OF KOREA/REPUBLIK KOREA 
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[L'annexe II suit/ 
Annex II follows/ 
Anlage II folgt] 
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BASE DE DONNEES CENTRALE DE L'UPOV SUR DISQUE COMPACT ROM CONCERNANT 
LA PROTECTION DES OBTENTIONS VEGETALES ET DES QUESTIONS COHNEXES/ 

UPOV CENTRAL CD-ROM DATABASE ON PLANT VARIETY PROTECTION 
AND RELAXED MATTERS/ZENTRALE ELEKTRONISCHE DATENBANK DER 

UPOV FUER PFLANZENSORTENSCBUTZ UND VERKANDTE FRAGEN 

UPOV-ROM PROTOTYPE 

.. CD-ROM publlcatlon 

.. GTI software of JOUVE S.l •• France 

.. test data galbered from six countries 

CD-ROM 

... CD Read Only Memory 

.,. caparJty: >600 MB 

... Inexpensive distribution medium 
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PROTOTYPING OF UPOV-ROM mE AIM OF mE PROTOTYPING I 
.. JOUVE publication plaUonn 
.. {extension of the WIPO contract for 

ROMARIN] 
.. data ga!hered by the UPOV Secretarial 
.. input data fonnat (tagged text) 

BASIC TECHNICAL TERMS 
• o.-- (a.&..pllu •• ') 
• "-N (W wwy .. lllo ¢1 t 1111) 
• FWII ( _ _._,._. • ..-...fa---) 
• R..-.nweaelll(,...__.. .... ....._, . ..... ( ...... _........., ... . . .......... ·= 

. -....------ ........ • (II-.-._ city,_._,...._, 
• CMO DlfJ\IOIIPilO.., 8111201 111111 ,_, 
• ca.ca DlfJ\IOIIAPI'ID 901011 Red,_._ 

... To demonsb'ala die software 
technoiOI)' 

... To hlgbllgbt the data specmc problema 

... To identHy "hidden problems" 

AOOffiONAL TECHNICAL TERMS ··--• «110 _..,.a.ue .... ,..,.._,Ln. ....... ----. JMI!EDa.-......-

.DS ..-. ........ ..... ·--·-----· . la.&le 

.ID 
• 610 



386 
CAJ/34/5 

Annexe !!/Annex !!/Anlage II 
page 2/Seite 2 

CONTENTS OF THE UPOV-ROM 
PROTOlYPE 

... Bibliographic dalabase 

.,. Taxon me 

SEARCH IN THE 
BIBUOGRAPHIC DATABASE 

............ ..__(<AM.---.. ) D ._ • .....,....._, ...,._......_ 

........ __ .... 

..... =-- ...... 
&r..ld­
bddllle p--..........,. 

FIRST IMPRESSIONS 

..; Input definldon: OK 

..; CD-ROM publication: feasible 

..; User Interface: OK 

..; Minor problems 

... 

... 

... 

... 

... 

BIBUOGRAPHIC DATABASE 

• csooo.--
• 1 1; -c .-
• 
• 
• 
• 
• 

211 DLU. FR (U00.1000,1000) 
1/3 u. u.... (100.100,100) 

1/2 .............. (:1000) 
1/3 ,._.lllreiiMN RICid [111001 
,... ............. (7001 

TAXON FILE 

• l.alln name 
•ISTAname 
•Synonyms 
... fngUsh. French, German, Spanish 

name 
•Countries 

PROBLEMS 

1. Size 
2. Mudatorr nelda 
3.Dallllf0111181 
4. Suiii.Jeld praentidlon 
5. Preselllall• of dala (c;qlltals) 
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1. Size of the test database 

•1500 DE 
• 1 00 lB rec:ollds 

• too &1111111 &aJDple 

3. Data formats 

•Identifier 
. NU00000000123 

NU003000123 
. NU123 

NU 123 
- NU 03000123 

( 12 positions) 
(9 poaitloaa) 

(8 positions) 

• Description and explanation of data 
fonnats 

Some problems 

..... . .--.-.. .... c-.,~• 
"IL ·---..... ---... ........ _..,._ ....... .. .... 

. -......... ··-----­.. a ................. .... 

. ,_......,MJGIIIJ ... tliU .. , ... _____ , 

2. Handllnl& of mandatory fields 

.. .,__._._ 

.. -..otputl• 

4. Subfteld presentadon 

..._.. • ...._ ia llae deaomiaatloa fteld 

1889.12.11. Red Arrow 

Red Pontiac 

Red Arrow (1989.12.11] 

.. capllallelten (P) 
• lelll&lb ot llelda (FR) 
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JOINE remarks 

"'Tq _<220>_19930716 
.. cbarac:ter set (eaya. umlauts) 
"'MUiaC type of date (DE.US) 
.. Date fonaat ( 19901211 aad aot 901211) 

[DE) 
.. MlsaiaC dates [ 00000000 or ] 
.. Noa exiatiaC fields: priority. otber appi.. 

otber info. relllal'b. aote) 

Thank you for your 
attention 

How to continue? 
.,. tallaC tbe pratotJpe .. _...Ole feed blck af tbe test 
......... u .......... delivery 
.. ..wac dala f.,.. atber caoper.dlac amc::ea 
""'"' bawl to aaalyze tbe data apia 
..... tile replu' produc:tlon c:aald be 

started 

[Fin du document/ 
End of document/ 
Ende des Dokuments] 


